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LA réduction du train de vie del'Etat, à l'origine d'une panopliede mesures qui touchent l'admi-nistration publique et parapu-blique du Gabon, dominel'actualité dans notre pays depuisplusieurs semaines. Celle quivient de s'achever encore plus,notamment avec la conférence depresse du porte-parole de la pré-sidence de la République, IkeNgouoni Aila Oyouomi, et la réu-nion du Conseil des ministres devendredi. Fort de cela, la présentechronique sera essentiellementconsacrée à cette initiative despouvoirs publics.D'autres évènements auraient puégalement mériter le même trai-tement. C'est, entre autres, le casde l'installation des tout premiersmembres de la Haute autorité dela Communication (HAC) ; la ses-sion ordinaire du Conseil munici-pal au cours duquel a été adoptéle compte administratif 2017 ; lamission du Fonds monétaire in-ternational (FMI) qui, tout en sa-luant la stabilité économique denotre pays, a  déploré la faiblessedans les performances du Plan derelance de l'économie (PRE) ; laclôture de la session parlemen-taire, laquelle est intervenue aulendemain de l'adoption par le

Sénat, seule institution du Parle-ment aujourd'hui, de la loi de Fi-nances rectificative 2018, budgetplutôt revu à la hausse ; etc.Toujours dans le même registre,on ajoutera la fin de l'opérationd'enrôlement. Malgré la forte af-fluence, quelques problèmestechniques ayant ralenti lerythme des opérations dans cer-tains centres ; et en dépit des ap-pels à une prorogation des délais,le gouvernement a jugé bon derespecter l'échéance qu'il a fixée :le 29 juin 2018. Espérons toutsimplement, que le fichier électo-ral attendu dans le cadre desscrutins à venir, dont on ignoretoujours les dates (ni celle des lé-gislatives, ni celle des locales), nesuscitera pas des critiques sus-ceptibles de mettre à mal labonne organisation et la sincéritédesdits scrutins, pour lesquels lacommunauté internationale a en-core les yeux rivés sur le Gabon...
Des mesures gouvernemen-
talesDepuis la "task force" qui s'esttenue dans la commune d'Akandaet qui a réuni les membres dugouvernement, les directeurs gé-néraux, et plusieurs autres ac-teurs du secteur de la finance,

laquelle était consacrée aux fi-nances publiques, l'heure est à lamise en application des recom-mandations de ces assises. Onn'en est qu'au début que les me-sures annoncées font déjà coulerbeaucoup d'encre et de salive. Lesavis sont partagés entre ceux quiles saluent et ceux qui les crai-gnent. Le tout accentué par laconfusion provoquée par le trèspeu de communication et d'expli-cation qui entoure ces mesures.Que doit-on retenir dans l'en-semble ? Entre autres : la baissede 5 à 15% du traitement des ins-titutionnels et des administratifs; la suppression et la réduction decertaines fonctions dans les cabi-nets du président de la Répu-blique, des membres dugouvernement, des responsablesd'institution, des autorités admi-nistratives ; le départ à la retraitedes fonctionnaires ayant atteintla limite d'âge (60 ans) ; le gel durecrutement des contractuels ; laréduction des avantages des PCAet ex-présidents d'institutions ; lamise sous "bon de caisse" de tousles fonctionnaires à partir dumois de juillet...Au terme de la réunion duConseil des ministres de ven-dredi, on apprendra que les

membres des cabinets des minis-tres d'Etat et des ministres serontdésormais réduits à 16 ; ceux desministres délégués à 10...Toutcomme la réduction de près demoitié des établissements publicspersonnalisés et d'agences pu-bliques ; l'interdiction de voyageren classe affaires pour les dépla-cements en avion, en dehors desmembres du gouvernement et as-similés ; l'interdiction d'acquérirdes véhicules de plus de 30 mil-lions de franc CFA dans toutel'administration et autres ser-vices publics.Dans la foulée on apprendra aussique, comme pour montrerl'exemple, la présidence de la Ré-publique a compressé 40% despersonnels jusqu'à présent enposte dans cette institution...Autant de mesures qui ont sus-cité pas mal d'interrogations etqui exigent des gouvernants da-vantage d'explications. D'abordqui va veiller à l'application deces mesures, surtout en ce quiconcerne l'interdiction de voya-ger en classe affaires, l'interdic-tion d'achat des véhicules de plusde 30 millions ? Le départ à la re-traite concerne-t-elle certainescatégories de fonctions ? Si ouilesquelles, puisque parmi les no-

minations effectuées à la prési-dence de la République, d'aucunsont relevé parmi les promus descompatriotes âgés de plus de 60ans ? Quels sont les établisse-ments publics personnalisés etautres agences concernés par lamesure annoncée ? Quel est lesort réservé à tous ces fonction-naires qui vont devoir perdreleurs fonctions ? Vont-ils subir lemême traitement que les vic-times du "Tsun'Ali" de 2009,c'est-à-dire rester à la maison ?C'est l'occasion de rappeler cer-taines questions posées par leprésident du Centre des libérauxréformateurs (CLR), Jean-Boni-face Assélé, intervenant récem-ment sur une radio locale.
"Pourquoi en est-on arrivé là ?" ;
"Pourquoi ceux qui ont fait des bê-
tises sont-ils toujours là ?" ; etc. Etle premier adjoint au maire de Li-breville d'affirmer : "Ceux qui
gouvernent sont ceux qui sont res-
ponsables de cette situation." ;
"Ceux qui sont à l'origine de la si-
tuation sont là et vous allez encore
les voter (...)." ; "le peuple est res-
ponsable de cette situation".Ses amis de la majorité républi-caine et sociale pour l'émergenceapprécieront.

La Semaine

ONDOUBA'NTSIBAH

Des mesures et des questions

LE président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba,prend part, à Nouakchott(Mauritanie), depuis hier, àla 31e session de la Confé-rence des chefs d'Etat et degouvernement de l'Unionafricaine (UA). Ces assisesqui prennent fin au-jourd'hui, portent sur lethème : «Gagner la lutte
contre la corruption : un

Ali Bongo Ondimba prend part aux travaux
31e session ordinaire de la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Union africaine à Nouakchott (Mauritanie)

O'. N.
Libreville/Gabon

IL y avait foule, vendredidernier, à l'hôtel Boulevardde Libreville, à l'occasion dela cérémonie d'officialisa-tion du Rassemblement despatriotes républicains(RPR). Temps fort de la ma-nifestation: la remise du ré-cépissé définitif delégalisation officielle, à sonprésident Jean-FrançoisNtoutoume Emane, de ceparti politique ancré dans laCoalition pour la nouvelleRépublique (CNR). Celle-ci s'est tenue en pré-sence du leader de la CNR,Jean Ping, et de plusieursautres personnalités repré-sentant des formations po-

litiques appartenant à ce re-groupement de l'opposition.Occasion pour Jean-Fran-çois Ntoutoume Emane derendre un vibrant hom-mage à Jules-Aristide Bour-dès Ogouliguende,président du Congrès pourla démocratie et la justice(CDJ), disparu le 26 marsdernier à la polycliniqueChambrier de Libreville. Lavoix quelque peu étreintepar l'émotion, s'inspirantdes écrivains français etphilosophes allemands duXIXe et XXe siècle, l'ancienmaire de Libreville a salué,par devoir de mémoire et defidélité, l’œuvre de celui "qui
était son frère et surtout son
ami de plus de soixante ans".Avec lequel il était, dans lesannées 1958 et 1959, au

collège Chaminade des Ma-rianistes à Brazzaville, alorscapitale de l'Afrique équato-riale française (AEF), lesdeux seuls Gabonais ins-crits."Jules-Aristide Bourdès
Ogouliguende était la ri-
gueur, la probité et l'honnê-
teté intellectuelle faites
homme", s'est-il écrié. Nonsans poursuivre son proposen passant au vitriol la gou-vernance actuelle."Aujourd'hui, notre pays est
en lambeaux dans tous les
secteurs, y compris dans la
Fonction publique et il a déjà
un pied dans la banqueroute,
dans la cessation de paie-
ment", a-t-il  clamé. Tout enstigmatisant "le délitement
de la République" et le "bric-
à-brac constitutionnel "

consécutif, selon lui, à la dé-cision rendue par la Courconstitutionnelle, le 30 avrildernier.D'où, a-t-il indiqué, "c'est à
dessein que nous avons
choisi pour notre parti la dé-
nomination de Rassemble-
ment des patriotes
républicains. Car nous en-
tendons résolument mener le
combat, au sein de la CNR,
restaurer notre économie et
nos liens sociaux, mais aussi
réhabiliter notre Patrie et
notre République". Danscette optique, l'ancien Pre-mier ministre sous feuOmar Bongo Ondimba aénoncé un certain nombrede propositions pouvantêtre adjointes au "Projet de
programme commun de
gouvernement" de la CNR.

Le RPR est reconnu !
Opposition/Vie des partis

F.M.M
Libreville/Gabon

Notamment l'instaurationd'un Revenu minimum d'in-sertion (RMI), la construc-tion des centres culturels,d'un théâtre national, la ré-habilitation et revalorisa-tion de l'enseignement
technique, la nécessité de"favoriser l'émergence des
coopératives des producteurs
et des associations de solida-
rité active qui soient de vrais
maillons d'une économie dy-
namique".

Le président du RPR, Jean-François Ntoutoume
Emane, recevant le recépissé de légalisation de son

parti politique.
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chemin durable vers la
transformation de
l'Afrique». Le Sahara, la cor-ruption, la Zone de libre-échange continentaleafricaine (ZLECA) et le G5Sahel, devraient égalementêtre au menu.En sa qualité de présidenten exercice de la Commu-nauté économique desÉtats de l'Afrique centrale(CEEAC), le numéro un ga-bonais s'entretiendra avecses pairs de la sous-région,dans le cadre d'une réunionde concertation...En marge  des assises del'UA, le chef de l'Etat s’estentretenu, hier, avec son

homologue togolais, FaureEssozimna Gnassingbé.Près de deux mois aprèsleur rencontre à Libreville,Ali Bongo Ondimba etFaure Essozimna Gnas-singbé, respectivementprésidents en exercice de laCEEAC et de la Commu-nauté économique desÉtats de l'Afrique de l'ouest(CEDEAO) ont abordé lesquestions de l’heure liéesnotamment aux réformesen cours au sein de l’UA et àl’arrimage de leurs commu-nautés respectives à celles-ci, notamment à la mise enplace de la ZLECA lancée enmars dernier à Kigali

(Rwanda). Par ailleurs, la coopérationbilatérale entre le Gabon etle Togo, la situation poli-tique et sécuritaire enAfrique de l’Ouest et cen-trale ainsi que l’intégrationsous-régionale de leurscommunautés ont égale-ment été au cœur de leurséchanges.Enfin, les deux chefs d’Etatse sont dit satisfaits de l’ex-cellence des relations entreLibreville et Lomé et onttous deux réaffirmé leurferme volonté à renforcerdavantage cette coopéra-tion.Une phase de l'entretien entre le président Ali Bongo
Ondimba et son homologue togolais.
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